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Introduction : Objectifs de la formation à la microfinance  
 

 

Nous avons conçu la présente formation à la microfinance de telle manière à ne présenter  que les 
éléments jugés les plus importants pour les intervenants ou les personnes intéressées par la 

microfinance. Ce manuel  a aussi pour objet de donner des repères pour comprendre les actions des 
multiples institutions intervenant dans la microfinance. 

 
 

 
La croissance économique des pays du Sud et la réduction de la pauvreté passent par la 
cr®ation dôactivit®s ®conomiques en particulier dans le secteur informel.   
 
La micro finance, apparait comme lôinstrument le plus adapté pour le financement des besoins des 
populations à très faible revenu. 
 
Pourtant sur le terrain on constate que : 
 
1 la quasi-totalité des institutions de microfinance sont de petites tailles, non rentables,  et ne sont 
pas viables sans subventions constantes des bailleurs de fonds. 
 
2 que le syst¯me de la microfinance qui sôest construit sur des valeurs sociales manque cruellement 
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de gestionnaires professionnels ce qui compromet le développement des IMF et également en 
cons®quence, lô®mergence de micro-entreprises. 
 
3 Les institutions de microfinance ne disposent g®n®ralement dôaucun moyen  pour réduire 
leur exposition aux risques 
  
Fort de ce constat il apparait essentiel  dôaider ¨ la professionnalisation des acteurs de la 
microfinance  en : 
 

¶ Faisant mieux connaître du public la réalité de la microfinance 

¶ Formant les dirigeants et le personnel des  associations pratiquant la microfinance. 
 
 
   
Le programme de formation est compl®t® dôune pr®sentation d®taill®e  dôune IMF cr®®e à partir  
dôune petite association locale à Madagascar. 
Enfin la derni¯re partie  de la formation consiste en un ®change dôexp®rience incluant une 

présentation au groupe des  projets dôassociations ou ONG désirant devenir des acteurs de la 
microfinance.   

 
 

 

 

 

2

Le concept de micro crédit

üC'est un procédé financier qui permet à quelqu'un, qui possède 
un dynamisme et des capacités latentes, de s'intégrer dans une 
économie, alors qu'il ne dispose d'aucun avoir ni d'aucun crédit 
possible, compte tenu de son état de dénuement.

üLe micro crédit permet à des femmes et des hommes 
démunis de démarrer ou développer une activité 
génératrice de revenus

üAucune banque "normale" ne misera un "kopeck" directement ou 
indirectement sur une personne insolvable
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3
Les services financiers : du micro crédit à la 

microfinance

Que comprend la micro finance ?
On entend par micro finance, la  fourniture dôun ensemble de produits financiers ¨ tous ceux qui sont 

exclus du système financier classique ou formel. Ces produits sont complémentaires au micro 
crédit.

Le micro crédit

Lô®pargne

La micro assurance

Les transferts dôargent
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La micro finance

ü la micro épargne
Pour les exclus du service bancaire, conserver de lôargent chez soi est difficile. 
Il y a bien sur le risque de vol mais aussi de dépenses du simple fait de la 
d®tention de lôargent 

ü la micro assurance
La micro assurance recouvre en réalité des types de services extrêmement 
variés : assurance décès couvrant le prêt en cours, assurance vie, santé, 
invalidité, élevage, assurance sur les récoltes, assurance mobilière et 
immobili¯reé 

ü Le transfert dôargent
Les IMF ont, du fait de leur proximité avec les bénéficiaires, un rôle essentiel 
pour la mise à disposition des fonds des travailleurs migrants. 

 

1 Les services financiers : du micro crédit à la 
microfinance 

 

Le but de la microfinance est dôapporter aux populations pauvres  des  services financiers  Ces 
personnes qui souhaitent  accéder au  microcrédit, au d®p¹t dôépargne, à certaines 
assurances,  nôont souvent aucune exp®rience des services financiers  et sont g®n®ralement 
très vulnérables.  
La microfinance a pour objet de permettre lôacc¯s ¨ des services financiers pour les  
populations démunies très généralement exclues des institutions bancaires traditionnelles. 
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1.1 Que comprend la micro finance  ? 
 

 

Est d®finie comme activit® de micro finance, lôoffre ¨ titre habituel de services financiers de proximit®.  

 

La microfinance a pour objectif dôapporter divers services financiers  à des personnes physiques ou 

morales nôayant g®n®ralement pas acc¯s au syst¯me bancaire traditionnel 

 

La microfinance comprend en premier lieu le micro crédit mais également dôautres services financiers  

qui sont nécessaires pour promouvoir ou soutenir des activités génératrices de revenus permettant à cette 

cat®gorie de population dôam®liorer son niveau de vie, dôatteindre une meilleure int®gration sociale et 

dôacc®der ¨ un d®veloppement humain durable. 

On distin gue traditionnellement parmi ces autres services financiers  : 

  
1 Lô®pargne qui est un besoin essentiel y compris pour les populations pauvres car elle représente un 
minimum de sécurité face aux nombreux aléas de la vie comme la santé, le décès, les catastrophesé 
 
2 La micro assurance qui peut garantir un prêt du risque de maladie, de perte de revenus ou de 
décès. 
 

3 Le rapatriement des virements internationaux émis par les travailleurs migrants  

 

 

 

 

 

1.2 Le micro crédit  

Lôacc¯s au cr®dit a ®t® le premier service de microfinance pour les populations pauvres. Il 

r®pond ¨ un service de proximit®, sôadapte au secteur informel et a globalement permis des 

résultats significatifs. 

 

 

 

1.3 ,ȭïÐÁÒÇÎÅ 
 

1.3.1 ,ȭïÐÁÒÇÎÅȟ ÅÎÊÅÕ ÍÁÊÅÕÒ ÐÏÕÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ 
 

Pour les exclus du service bancaire, conserver de lôargent chez soi est difficile. Il y a bien sur le risque de vol 

mais aussi de d®penses du simple fait de la d®tention de lôargent.
1
 Le service le plus demandé par les pauvres 

côest de pouvoir d®poser le peu dôargent dont ils disposent  en toute  sécurité et de pouvoir le récupérer à tout 

moment. 

 

Dans bien des cas, les ménages pauvres ont plus besoin de services dô®pargne que de services de cr®dit. Il 

se peut, en particulier, que les plus démunis recourent ¨ lô®pargne avant dôavoir un besoin effectif de 

crédits. 
 

Pour les épargnants, détenir une épargne répond à  3 acceptions qui peuvent être complémentaires : 

 

1 Jour après jour les petites sommes sont épargnées peuvent être utilisées pour acquérir un  petit stock ou un 

équipement professionnel. 

 

                                                 
1
 Comment les pauvres gèrent leur argent Stuart RUTHERFORD 2002 GRET KARTHALA 
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2 Lô®pargne accumul®e peut aussi servir de r®serve pour faire face ¨ des pics prévus ou imprévus dans les 

dépenses du ménage : naissance, frais de scolarité, r®parations du logement, c®l®brations dô®v®nements li®s au 

cycle de vie, ou bien maladie, veuvage (par mort, divorce, ou abandon).Ainsi lô®pargne apporte des sentiments 

dôautonomie et  de s®curit®, si rare dans les PED.  

 

3 Lô®pargne permet de mettre ¨ lôabri des recettes importantes comme la vente dôun z®bu ou dôun ®quipement et 

de ne retirer chaque jour, chaque semaine que la fraction souhaitée pour les achats quotidiens de nourriture. 

 

 

 

- Produits dô®pargne : les produits dô®pargne sont peu diversifi®s : ils sont ¨ vue et à terme. Les dépôts à 

vue qui constituent la plus grande partie de lô®pargne mobilisée ne sont pas rémunérés tandis que les 

dépôts à terme sont rémunérés dans   une fourchette entre 3% et 6% lôan par certaines IFM.
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1.3.2 ,ȭïÐÁÒÇÎÅ ÅØÉÓÔÅ ÍðÍÅ ÃÈÅÚ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÐÁÕÖÒÅÓ 
 
Dans les PED, lô®pargne existe mais elle demeure en dehors des circuits financiers : ce sont souvent les femmes 

qui acquièrent  des actifs comme  les bijoux dont la valeur estimative  représente un  support privilégié 

dô®change. Si une d®pense imp®rative non pr®vue survient, on vend le bijou o½ on le d®pose en gage.  

Dans le monde rural, lôactif dô®change, côest la r®colte, laquelle peut °tre vendue partiellement ou totalement par 

avance en cas de coup dur.  

Mais lô®pargne des m®nages  côest aussi les petites pi¯ces ou petits  billets qui sont cach®s dans le jardin, dans le 

toit de la maisonéAvec le probl¯me que trouver une cachette sure quand on nôa pas de cadenas ¨ son logement 

nôest jamais simple. Parfois lô®pargne peut aussi °tre  confi®e ¨ un tiers de confiance lequel agit comme garde 

monnaie. 

 

 

1.3.3 Estimation du ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭïÐÁÒÇÎÅ 
 
 

Pour estimer lô®pargne possible, il est possible pays par pays, r®gion par r®gion, de rechercher les d®p¹ts moyens 

par clients dans les lieux o½ des r®seaux dôIMF sont bien implant®es et dôextrapoler ces montants moyens aux 

populations semblables l¨ o½ il nôy a pas dôIMF. Si lô®pargne individuelle est minuscule, cette m®thode permet 

dô  estimer le potentiel dô®pargne dôune commune, dôun d®partement, dôune r®gion qui faute de collecteurs ne 

peut être recyclée. 

 

 

1.3.3.1 La primauté du crédit sur lô®pargne 

 
Traditionnellement lô®pargne pr®c¯de le cr®dit : il faut avoir épargner pendant un certain temps pour 
pouvoir acc®der au cr®dit Côest ce quôon connait bien en France avec nos Plans dôEpargne Logement.  
 
Vu lôurgence pour le d®veloppement, la majorité des IMF ont inversé la proposition et commencent à 
faire un crédit sans épargne préalable. Ceci a pour objectif de lancer les activités génératrices de 
revenus. Ensuite les bénéficiaires rembourseront leurs crédits chaque semaine ou chaque mois. Ce 
nôest quôen cours de remboursement du pr°t que lôIMF propose ¨ lôemprunteur de constituer une 
®pargne avec lôargent gagn® par lôactivit® cr®®e.  

 

 

1.3.3.2 Lô®pargne collective 

 
 

Lô®pargne se pratique parfois de fa­on collective  sous la forme de tontines ou de clubs dô®pargne entre voisins 

ou membres dôune famille ou chacun d®pose dans la cagnotte commune en attendant que soit venu son tour 

dôobtenir le droit dôy puiser. 

 

 

Les tontines sont des associations souvent de femmes commerçantes où chaque adhérent  

épargne une somme identique ¨ une date fixe, chacun des membres de lôassociation  recevant 

ensuite à tour de rôle le montant total du fonds ainsi créé. 
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1.3.3.3 La mobilisation de lô®pargne par les organismes de micro finance (IMF) 

 

 

La gestion de lô®pargne par  les ®tablissements bancaires co¾te cher puisquôil faut ouvrir un compte et 

comptabiliser les op®rations de retraits ou versements. Aussi les banques classiques  nôacceptent pas des 

opérations de dépôts portant sur des montants trop faibles. 

 

Des IMF  stables et sures   peuvent récupérer  l'épargne locale, la transformer en prêts aux plus 
pauvres et contribuer ainsi à la lutte contre la pauvreté et au développement économique du pays. 
 

 

 

 

 

 

 

 

Pour dô®videntes question de solvabilité financière et de sécurité de lô®pargne, la plupart des institutions de micro 

finance  ne sont pas  autoris®es ¨ collecter  lô®pargne, 

Et pourtant transformer lô®pargne non mon®taire des bijoux et autres actifs en ®pargne mon®taire est fort tentant 

puisque la collecte dôargent peut permettre de r®aliser des pr°ts sans avoir besoin de se financer ¨ lôext®rieur. 

 

Aussi les IMF vont souvent  faire preuve de cr®ativit® pour permettre de r®cup®rer une partie de lô®pargne. 

 

 Quand leur client a d®j¨ b®n®fici® dôun micro cr®dit : 

¶ Les IMF peuvent  demander aux emprunteurs de déposer leur argent à la banque, dans la majorité des 

cas au nom dôun groupe de solidarit®, ou elles laissent le groupe conserver lô®pargne. Par accord les 

IMF peuvent obtenir que ces dépôts solidaires garantissent le prêt consenti par lôIMF. 

¶ Les IMF peuvent demander que systématiquement à chaque échéance le client rembourse davantage 

que lô®ch®ance normale de son pr°t, lôexc®dent devenant une ®pargne obligatoire qui sera rendue ¨ 

lôemprunteur une fois la totalit® du pr°t remboursé. 

Quel est le potentiel dô®pargne que les IMF peuvent capter ? 

Il nôest pas possible de  r®pondre directement ¨ cette question tant les situations des individus sont 

différents. Un éleveur, un commerçant ou une ménagère ne gèrent pas leur épargne de façon identique. Mais 

tous ont le souci de lô®pargne. 

 

 

Quand le client ne fait que de lô®pargne : 

¶ Sauf pour le cas des IMF  autoris®es  ¨ recevoir de lô®pargne, les sommes collect®es devront °tre 

d®pos®es dans une caisse dô®pargne ou une banque. Côest lôIMF qui fera le d®p¹t au nom de son 

d®posant ou dôun groupe de d®posants solidaires. Lôaccumulation de petites sommes pendant une 

p®riode plus ou moins longue permettra ¨ lô®pargnant de disposer dôun capital le moment voulu. 

¶ LôIMF peut encourager ce processus en venant collecter lô®pargne directement chez le client, la preuve 

du d®p¹t pouvant se faire par la remise dôun timbre ¨ lô®pargnant que celui colle dans un carnet. 

¶ Dans tous les cas pour lôIMF non autoris®e ¨ d®tenir lô®pargne, la collecte repr®sente un coût élevé. 

Celui-ci ne peut °tre amorti que par des avantages comme le d®veloppement et lôexpansion des 

activités, le renforcement de la confiance par rapport aux besoins des clients,  et généralement un 

renforcement de lôautonomie financi¯re. 

 

 

 

 

Ne sont pas considérées comme « épargne » :  
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-         les déposits dôargent n®cessaires ¨ lôobtention de cr®dits appel®es ç dépôts  obligatoires » Par exemple la 

Grameen Bank, pionni¯re en mati¯re de cr®dit de groupe, exige une ®pargne obligatoire avant lôoctroi du prêt. ;  

-         les sommes reçues en garantie du remboursement des crédits alloués appelés « dépôts de garantie », ces 

fonds ne sont d®pos®s par la client¯le aupr¯s de lôinstitution de microfinance quôapr¯s la d®cision dôoctroi de 

crédit ;  

-      les sommes dôargent mises ¨ la disposition de lôinstitution de microfinance par les bailleurs de fonds aux 

fins dôoctroi de cr®dit.   
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1.4 1ÕȭÅÓÔ-ce que la micro assurance  
 
 

La micro assurance permet de protéger des populations à faible revenu contre des risques spécifiques, en 

échange du versement régulier de primes, dont le montant est proportionnel à la probabilité et au coût du risque 

concerné. 

 

La micro assurance recouvre en réalité des types de services extrêmement variés : assurance décès couvrant le 

prêt en cours, assurance vie, santé, invalidité, élevage, assurance sur les récoltes, assurance mobilière et 

immobili¯reé
2
 dans tous les cas la micro assurance est propos®e aux clients dôune IMF en accompagnant 

g®n®ralement dôun pr°t et non ¨ lôensemble de la population. Les produits de micro assurance se pr®sentent 

comme des garanties à court terme puisque liées à la durée des crédits lesquels  sont dans la quasi-totalité des cas 

inférieurs à 2ans. 

 

Lôassureur peut °tre lôIMF elle-même, laquelle  collecte une prime, par exemple un pourcentage qui sôajoute aux 

int®r°ts sur lôensemble des pr°ts octroy®s, les sommes ®tant  d®pos®es sur un compte sp®cifique dans la 

comptabilit® de lôIMF.  En cas de d®c¯s de lôemprunteur, le montant restant dû   est purement et simplement pris 

sur ce compte. 

 

Mais souvent  lôIMF met en rapport  son client avec la  compagnie dôassurance qui lui est partenaire. 

 

On identifie les principaux risques pour lesquels les clients des IMF veulent être couverts : 

¶ La maladie de lôemprunteur et plus g®n®ralement le handicap ou la maladie dans la famille. 

¶ Les mauvaises récoltes 

¶ La perte dôun bien g®n®rateur de revenus (incendie, volé) 

 

Certaines assurances ont pour objet de couvrir le pr°teur et non lôemprunteur, comme lôassurance « solde restant 

dû è qui couvre le d®c¯s de lôemprunteur, lôinvalidit®,  ou  la cessation dôactivit® professionnelle suite ¨ la 

destruction dôun bien professionnel par incendie, vol, accident par exemple.  

 

On retrouve aussi des besoins dôassurance vie qui recoupent le probl¯me de la conservation de lô®pargne, le 

client versant des primes annuelles mensuelles  par exemple dans le but de pouvoir emprunter plus tard ou 

effectuer  des retraits. 

 

La micro assurance est rarement bien comprise par les clients. Bien sur son objectif est de contribuer à réduire la 

vuln®rabilit® de lôemprunteur mais comme elle rench®rit le co¾t des cr®dits, elle apparait sans  r®elle utilit®  tant 

que le risque ne se présente pas aussi les clients pauvres souhaitent généralement refuser les assurances qui leur 

sont proposées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
2
 Lôassurance et les institutions de microfinance guide technique pour le d®veloppement et la prestation de 

services de micro-assurance OIT 2004 Craig F Churchill, Dominic Liber,  Michael J Mc Cord, James Roth. 
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1.5 ,ÅÓ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÄȭÁÒÇÅÎÔ 
 
 

1.6 Analyse des impacts économiques  de la microfinance  
 
 
Les politiques de d®veloppement ont pour objectif de r®duire la pauvret® en ins®rant  ¨ travers lôappui 
à la cr®ation dôemplois, les populations pauvres dans le circuit ®conomique de leur pays.  
 
Le financement de la microfinance a-t-il un impact sur la réduction de la pauvreté et comment mesurer 
cet impact ?  

1.6.1 Une évaluation difficile  
 
 
On sait que les résultats dans la lute contre lôextr°me pauvret® sont d®cevants. A cours des 50 
derni¯res ann®es 2300 milliards de USD ont ®t® consacr®s ¨ lôaide internationale et ¨ la lutte contre la 
pauvret®. Les pays donateurs nôen font-ils pas assez ? Faut-il dépenser davantage ?

3
 

 
Les pays ¨ faible revenu se heurtent ¨ des difficult®s qui leur sont propres parce que lôaide publique a 
diminu® et quôils sont particuli¯rement vuln®rables aux fluctuations des prix des produits de base.

4
 

 
Les IMF bénéficient de nombreuses subventions pour une finalité désignée : la réduction de la 
pauvreté. 
 
Il existe 3 raisons objectives de  mesurer les impacts de la microfinance

5
 ? 

 

¶ Sôassurer que lôoutil microfinance a une efficacit® dans la lutte contre la pauvret®. 

¶ Rassurer les  investisseurs publics et priv®s en leur montrant quôils peuvent subventionner le 
secteur de la microfinance en toute sécurité 

¶ Adapter les produits de microfinance à la demande des clients 
 

 
Côest donc sur ces terrains que les IMF doivent r®pondre en recherchant  des indicateurs fiables 
mesurant leur impact. Et elles nôobtiennent dôinformation que par la perception par les b®n®ficiaires de 
pr°ts et aussi par les clients potentiels  que lôIMF est leur instrument. 
 
Une IMF a une obligation morale par rapport à ses bailleurs de fonds de mesurer lôimpact dans 
lôobjectif de r®duction de la pauvret® pour sa client¯le. 
 
Il nôest pas facile de mesurer lôimpact r®el r®sultant de la pr®sence dôIMF sur un terrain donn®. Pour 
parvenir à une estimation correcte, il faut pouvoir comparer à lôorigine des pr°ts puis quelques ann®es 
apr¯s deux populations semblables, lôune ayant b®n®fici® de micros cr®dits et lôautre nôen ayant pas 
bénéficié. Cette situation de populations semblables est rare puisque les IMF sélectionnent leur 
clientèle parmi les plus aptes ¨ r®ussir. Côest pour ce motif que les ®tudes comparant deux groupes 
similaires sont extrêmement rares.  Dans la plupart des cas, le groupe t®moin nôatteint pas la rigueur 
statistique du groupe de contrôle ayant bénéficié de prêts. 
 
Il existe toutefois quelques exemples probablement cr®dibles comme la mesure dôimpact du 
programme du PNUD pour la Cote dôIvoire confi®e ¨ SOCODEVI apr¯s un appel dôoffres 
international.

6
 

                                                 
3
 Cette question est pos®e dans le dossier Sciences humaines nÁ 206 de Juillet 2009 consacr® ¨ lôaide au 

d®veloppement Titre de lôarticle Lôaide au d®veloppement, un panier perc® ? Par Xavier Molénat. 
4
 Source FMI perspectives de lô®conomie mondiale 8 juillet 2009. 

5
 Source : r La microfinance, quels impacts économiques et sociaux de Philippe JEANNIN et Mariam 

SANGARE  université de Toulouse 
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Les conclusions de cette ®tude dôimpact sont les suivantes : il a été constaté une augmentation du 
fonds de roulement, une am®lioration du niveau de b®n®fices, le r®investissement dôune partie des 
b®n®fices dans lôactivit® ®conomique, une augmentation des biens de production et autres 
investissements et une amélioration dans la connaissance et le suivi de la gestion de la micro 
entreprise. 
 

Le microcrédit joue un rôle capital en matière d'autonomisation des femmes. Il aide à susciter un 
regain de respect pour les femmes et à renforcer leur indépendance et leur participation dans le cadre 
de la communauté et du foyer.7 

 
 

1.6.2  La production et le commerce de proximité tiennent mieux le choc en cas 
de crise majeure.  

 
 
Lô®tat Togolais en situation de faillite ne paiera en 2009 que le dixi¯me de sa dette commerciale. 
Pourtant, côest gr©ce ¨ lôactivit® ®conomique des femmes (petits commerces, micros entreprises de 
productions agricoles et artisanales) que lô®tat togolais ne sôest pas effondr® sur le plan ®conomique. 
Les institutions internationales, les ONG, les partenaires bilatéraux ont  encouragé le micro crédit en 
injectant des milliards de Francs CFA dans la micro finance encourageant le crédit aux femmes pour 
des activités de proximité.  
 
M°me si la Cote dôivoire traverse une crise politico-militaire,  les IMF demeurent une base solide pour 
la création de richesse.

8
 Elles apportent des financements au secteur informel, le seul qui ne sôest pas 

effondré. Elles constituent donc dans ce pays un moteur puissant de relance économique du moins 
dans les zones malheureusement trop peu nombreuses où elles sont implantées. 
 
Dans de nombreux pays, (Chine, Alg®rie, Maroc, Camerouné) les  plans de relance ®conomique ont 
mis en îuvre des  programmes de financements dôorganismes  microcr®dit. En effet lôusage du 
microcrédit  se révèle en effet un levier  par lôactivit® des  femmes quôil g®n¯re dans le  secteur 
informel  pour favoriser  la croissance des  activités commerciales et par la même créer un meilleur 
environnement économique. 
 
Les micros entreprises, vouées à la satisfaction de  besoins de proximité, peuvent alors écouler leur 
production de proximité dans le secteur informel, consacrant leurs profits au remboursement de leur 
dette initiale et ¨ lôextension de leurs activit®s assurant ainsi un relais de croissance.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                                                                                                                         
6
 Projet Microstart pour la c¹te dôIvoire du 1/5/1998 au 1/4/2002 r®alis® par SOCODEVI en faveur de  5000 

bénéficiaires directs. 
7
 Juan Somavia, Directeur G®n®ral de lôOIT (organisation Internationale du Travail) 

8
 Parti ®cologique ivoirien Micro finance et lutte contre la pauvret® Cote dôivoire 2007 
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La microfinance dans le monde

La microfinance dans les pays en développement
Prêter, pour un investissement productif, de petites sommes aux populations du secteur informel, 

afin de leur permettre de sortir de la pauvreté

La microfinance dans les pays développés
Un r¹le dôappoint aux services sociaux et de sant® 

La  microfinance en France
Aider les bénéficiaires du RMI ou des personnes touchant le RSA à créer un autre avenir

Définition selon la Loi nº 2001 -420 du 15 mai 2001 : 

Les organismes de micro finance sont des associations sans but lucratif faisant   des prêts pour 
la cr®ation et le d®veloppement dôentreprises par des ch¹meurs ou  titulaires des minima sociaux 
sur ressources propres et sur emprunts contract®s aupr¯s dô®tablissements de cr®dit.
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2 La microfinance. Dôo½ vient-on ? Où va-t-on ? 
 

2.1 La  micro finance   dans le monde 

 
 
  
La meilleure façon de lutter contre la pauvreté est de parvenir à créer de la croissance économique : 
Mais comment créer cette croissance quand sur la terre selon les estimations, entre 600 millions et 
1.2 milliards   de personnes adultes les plus pauvres  ne peuvent en aucun cas trouver  une 
embauche dans des pays sans emploi ? Cette dénomination  « les plus pauvres » fait référence, dans 
les pays en voie de développement, aux familles  vivant en dessous du seuil national de pauvreté de 
leur pays ou à toute personne  vivant avec moins de 1.25 USD par jour ajusté à la parité du pouvoir 
dôachat (PPA). 
 
Comment  créer un emploi pour ces personnes ? Bien sur dans le secteur informel les plus 
dynamiques parviennent à exercer une activité mais rares sont ceux qui parviennent à sortir de la 
misère.   Car  créer son propre emploi nécessite toujours un investissement matériel même réduit. 
Seuls des usuriers acceptent de faire des pr°ts mais ¨ leurs conditions qui lient lôemprunteur ¨ une 
totale dépendance.  
 
La microfinance apparait comme lôune des composantes dôune strat®gie globale de d®veloppement. 
Lôid®e qui sôimpose côest de cr®er des institutions financi¯res pour les plus pauvres qui puissent prêter 
lôargent de fa­on contractuelle dans des conditions connues d¯s lôorigine du pr°t.  
Ces institutions ne peuvent être que des structures très souples gérées au plus prêt du terrain, dans 
les villages ou, les bidonvilles. 
 

2.2 %Î ÃÈÉÆÆÒÅÓ ÑÕÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÁ ÍÉÃÒÏÆÉÎÁÎÃÅ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ? 
 
 
Fin 2005, 3 133 institutions de microcrédit ont affirmé desservir plus de 113 millions de clients ayant 
un prêt en cours, dont plus 81 millions étaient considérés comme faisant partie des plus pauvres 
lorsquôils ont contract® leur premier emprunt.

9
 

On estime que lôobjectif fix® au sommet mondial de Washington de 1997 de distribuer dans une 
année   100 millions de micro prêts a été atteint en 2007. Il y a eu en effet en 2007 plus de 150 
millions de prêts mis en place par les IMF dont les 2/3 concernent véritablement les clients les plus 
pauvres. En ®valuant la composition moyenne dôune famille ¨ 5 personnes, on peut estimer que les 
100 millions de micros crédits ont  affect®  les vies dôenviron un demi milliard de personnes.10  Ces 
100 millions de prêts ont été distribués par un peu plus de 3500 institutions de microfinance dans le 
monde. 
 
 Ces millions de bénéficiaires peuvent   reprendre lôespoir,  retrouver un horizon,  libérer leur esprit 
d'initiative et exercer leur responsabilité. Ces éléments constituent  des gages d'un authentique 
développement. 
  
   Ainsi la répétition inlassable de ces petits prêts  bien ciblés et bien gérés, avec un minimum de frais 
d'organisation, peuvent parfois peser  sur le développement autant que des actions plus grandioses 
et coûteuses en frais de gestion. 
 
  Dans les pays pauvres, il s'agit d'un travail concret qui  nécessite, de la part des donateurs, 
organisation et accompagnement de chacun dans la chaîne sur le chemin de l'intégration socio-
économique: l'acte financier doit s'associer à un acte perpétuel de soutien  nécessitant le recrutement 
et l'animation de formateurs sur place. LôUnion europ®enne a int®gr® la microfinance dans ses 

                                                 
9
 Source Jean Michel SERVET Banquiers aux pieds nus 

10
 Source : Etat de la campagne du sommet du microcrédit, CSM rapport 2009 
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politiques de développement. Elle le a mis en place depuis  janvier 2005, un partenariat avec les pays 
dôAfrique, des Caraµbes et du Pacifique, un Programme-cadre axé sur le renforcement des capacités 
des acteurs et des institutions, le cofinancement des programmes de notation des institutions de 

microfinance et le financement des syst¯mes dôinformation.
11

 
http://www.microfinance.lu/fileadmin/media/Publications/Appui_au_D%C3%A9veloppement_Autonom
e/Rapport_2007_du_Sommet_du_microcr%C3%A9dit.pdf 
 
 
 
Revoir le Rapport  : État de la Campagne du Sommet du Microcrédit apport 2007 de la Campagne du 
Sommet mondial du Microcrédit recense 3.316 institutions de microfinance dans le monde au 31 
décembre 2006. Ces IMF desserviraient plus de 130 millions de clients. Parmi les clients les plus 
pauvres, 85,2 %, sont des femmes.  En supposant que chaque famille est composée de cinq 
personnes, les services de microfinance desquels se sont prévalus 92,9 millions de clients les plus 
pauvres à la fin de 2006 ont bénéficié à environ 464.6 millions de membres de leurs familles. 15.2.2 

Les grands intervenants  dans les pays en développement (PED)  

 
La microfinance occupe aujourdôhui une place pr®pond®rante dans les strat®gies de d®veloppement 
en faveur des PED 
 
On estime quôen 2007 le nombre de b®n®ficiaires simultan®s de micro cr®dit dans le monde a ®t® de 
100 millions essentiellement sur le continent asiatique. Partout dans le monde ces chiffres 
progressent dôann®e en ann®e.12 
: 
Dans les  PED le » marché » potentiel de bénéficiaires est  estimé au minimum aux  600 millions de 
personnes. Une large part de ces bénéficiaires potentiels demeure dans des zones  rurales ou dans 
les bidonvilles où les IMF,  pour des questions logistiques, sont peu présents.  

 

2.2.1 ,ȭ Agence Française de Développement  
 
LôAFD qui intervient dans plus de 60 pays,  appuie  les syst¯mes bancaires locaux  pour financer 
certains de ses projets comme  le projet Cveca au  Niger, ou  le programme Appui aux Activités des 
Femmes du Mali  

¶ La France est particulièrement  présente dans le domaine de la microfinance à travers 
lôAgence Fran­aise de D®veloppement (AFD)  et principalement par sa filiale Proparco.  

Les premi¯res interventions de lôAFD dans le domaine de la microfinance remontent ¨ 1988, en 
Guin®e et au Burkina Faso, avec le d®veloppement dôop®rations dans le secteur rural. Ces premi¯res 
expériences étaient nées du constat de faillite de la majorité des banques de développement et de la 
recherche de solutions mieux adaptées à des populations exclues de lôoffre traditionnelle de cr®dit. 
Au fil des ann®es 1990, lôobjectif qui sôest ensuite impos® a consist® ¨ encourager la cr®ation 
dôinstitutions p®rennes, en mesure ¨ la fois dô®largir leur client¯le et de continuer ¨ cro´tre, dot®es 
dôun certain degr® dôautonomie financi¯re. 
Entre 1987 et 2004, lôAFD a ainsi soutenu 39 op®rations de microfinance, principalement en Afrique 
Sub-saharienne, mais également en Asie (Cambodge, Laos), dans les Caraïbes (République 
Dominicaine, Haïti) et dans les pays arabes (Maroc, Tunisie), pour un montant total de 163 Mú. On 
estime à plus de 1,5 millions le nombre de personnes qui bénéficient directement des crédits octroyés 
par des IMF cr®®s avec le soutien de lôAFD.  
 
Lôagence fran­aise pour le d®veloppement partage avec les banques les risques des opérations de 
financement des IMF. Côest donc indirectement que 6 ¨ 7 millions de personnes  sont aujourdôhui 
touch®es par les actions de lôagence. 
 

 

                                                 
11

 Intervention prononc®e au nom de lôUnion Europ®enne par M. Philippe DELACROIX, Secrétaire général de 

la Pr®sidence fran­aise de lôUnion Europ®enne ¨ New York 
12

 Le guide de la microfinance  Micro crédit et épargne pour le développement  de Jérémy Hajdenberg Sébastien 

Boy® Christine Poursat aux ®ditions dôOrganisation. 

http://www.microfinance.lu/fileadmin/media/Publications/Appui_au_D%C3%A9veloppement_Autonome/Rapport_2007_du_Sommet_du_microcr%C3%A9dit.pdf
http://www.microfinance.lu/fileadmin/media/Publications/Appui_au_D%C3%A9veloppement_Autonome/Rapport_2007_du_Sommet_du_microcr%C3%A9dit.pdf
http://www.afd.fr/jahia/Jahia/cache/offonce/home/pid/3196;jsessionid=AD7E52AACCC0E1BA1325F4E95C19599F?q=institutions-de-microfinance.html
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2.2.2 Le ministère des affaires étrangères  
 

¶ Le Ministère des Affaires Etrangères à traves la Coopération française renforcer 
lôenvironnement et la performance globale du secteur de la microfinance par des actions 
de formation, des appuis ¨ lôam®lioration des cadres juridique, r®glementaire et fiscal. 

 

 

 

 

2.2.3 Il existe également des instit utions françaises privées  
 

Dans le secteur de la microfinance  on citera principalement : 

 
¶ La société SIDI ïSolidarit® Internationale pour le D®veloppement et lôInvestissement a pour 

actionnaire de référence le Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement. La 
SIDI prend de nombreuses participations dans les organismes de refinancement des IMF. La 
SIDI peut aussi intervenir pour faire des locations-ventes directement à des bénéficiaires. 
Depuis sa création en 1983, la SIDI a développé des partenariats avec plus de 60 institutions 
de financement et d'accompagnement de petites entreprises dans plus de trente pays, en 
Afrique, en Amérique Latine, en Europe de l'Est et en Asie.  
Son portefeuille (prise de participation et prêts) s'élève à environ 9 millions d'euros (août 
2008). 
Grâce aux mécanismes de crédit mis en place localement, le réseau des partenaires de la 
SIDI a permis l'octroi, en 2007, de plus de 1 million de prêts, de 50 à 5.000 euros, à des 
micros entrepreneurs de ces pays. 
Ces prêts, d'un montant total d'environ 100 millions d'euros,  ont été remboursés à plus de 
96%. 

 

¶ Le Centre International de Crédit Mutuel France (CICM) fond® sur la mobilisation de lô®pargne 
locale comme premier outil de développement. La place du CICM est très importante dans de 
nombreux pays dôAfrique (Congo, S®n®gal) mais aussi en Asie (Philippines, Cambodge). 
Le CICM crée des structures mutualistes locales qui doivent être  autonome financièrement, 
et ne peuvent t pr°ter ¨ leurs clients que le montant de lô®pargne collectée localement.  
Au Congo le secteur de la microfinance est dominé par MUCODEC, Fédération de 
coopératives dont 80 % des clients sont des fonctionnaires. MUCODEC est soutenue par le 
gouvernement congolais et par le CICM Crédit Mutuel.  
Le risque majeur pour les agences du CICM .est celui de lôextr°me volatilit® de lô®pargne  en 
cas de panique qui pourrait  entrainer des crises de financement. 

 

¶ Le Centre International de Développement et de Recherche (CIDR)  Le CIDR intervient dans 
des secteurs clés du développement en Afrique : 

 développement local et décentralisation,  
 d®veloppement dôentreprises en milieu rural et en milieu urbain,  
 systèmes financiers décentralisés,  
 assurance maladie et prévoyance sociale. 

 Le CIDR en lien avec des personnalités reconnues de la microfinance en Afrique  a créé   
PAMIGA (Groupe Microfinance Participative pour l'Afrique) A travers son fonds, ses services 
de conseil et sa plateforme d'échanges, PAMIGA contribue activement au développement 
des institutions de microfinance africaines et des populations rurales ( 

 
 

¶ Le Groupe de Recherche et dôEchanges Technologiques (GRET)  
Le Gret d®pend pour lôessentiel de trois bailleurs principaux, lôUE tout dôabord, le Minist¯re des 
Affaires ®trang¯res (MAE)  et lôAFD ensuite 
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Le Gret, se défini comme  un « Do and Think Tank » pour le développement durable  
En mati¯re de microfinance, le GRET participe ¨ la cr®ation et au renforcement dôinstitutions de 
microfinance, au développement de services de micro assurance-santé  et propose des services 
financiers et non financiers aux micros et petites entreprises 
 

¶ LôInstitut de recherches et d'applications des m®thodes de d®veloppement (IRAM) intervient 
dans le secteur de la microfinance pour la mise en place, la consolidation et 
lôaccompagnement dôinstitutions de financement d®centralis®es dans les zones rurales et péri 
urbaines en Afrique, Asie et Amérique Latine. 
LôIRAM contribue ¨ la formation des professionnels du secteur. Il est mobilisé pour la 
définition des cadres nationaux (politiques publiques, plans stratégiques, cadres de 
concertation) en faveur de la microfinance et du financement rural. 
 

 

¶ Le réseau Epargne Sans Fronti¯re (ESF) est un r®seau dôacteurs sp®cialis®s dans le 
financement du d®veloppement  La vocation premi¯re dôESF est de "Contribuer ¨ la 
mobilisation de lô®pargne financi¯re des pays industrialis®s en vue de favoriser le 
développement du Tiers-monde". 
Sans négliger aucune région du monde en développement, ESF a décidé de porter une 
attention particulière au continent africain 

¶ Le Comité français pour la solidarité internationale (CFSI)             
  
Le CFSI rassemble 24 organisations de solidarité internationale  de la société civile française  
  

¶ Le Comit® dôEchange, de R®flexion et dôInformation sur els syst¯mes dôEpargne ïcrédit 
(CERISE)  CERISE est un r®seau dô®change sur els pratiques de la microfinance. Quatre 
thèmes constituent le fil conducteur du travail de CERISE :  
1) Lôimpact et les performances sociales 
2) Le financement de lôagriculture et du secteur rural 
3) La gouvernance des institutions de microfinance  
4) Les modes dôintervention en microfinance 

CERISE constitue à la fois un observatoire à partir des échanges avec son réseau de membres et 
partenaires, et un centre dôinformation pour une diffusion ouverte avec les acteurs du secteur de la 
microfinance 
 

¶ Planet Finance, lôAssociation pr®sid®e par Jacques ATTALI propose un service de notation 
des IMF 

 
  
Si on regarde lôensemble des exp®riences men®es sur les diff®rents continents on doit bien constater 
que les moyens par lesquels ont été mises en place des activités de microfinance sont extrêmement 
vari®s et quôil nôexiste pas de mod¯le unique qui serait parvenu ¨ sôimposer comme la r®f®rence 
incontournable. 
13 
 
 

 

 

 

 
¶ LôAfrique du Sud compte plus de 1200 institutions de micropr°ts repr®sentant plsu de 5000 

succursales. 

¶ Au Sénégal on compte près de 300 structures de microfinance au sens Loi Parmec14. 

                                                 
13

 Marc LABIE Mondes en Développement Vol.32-2004/2-n°126 

http://www.iram-fr.org/decentralisation.php
http://www.iram-fr.org/decentralisation.php
http://www.iram-fr.org/politiques-publiques.php
http://www.iram-fr.org/politiques-publiques.php
http://www.cerise-microfinance.org/spip.php?rubrique10
http://www.cerise-microfinance.org/spip.php?rubrique11
http://www.cerise-microfinance.org/spip.php?rubrique12
http://www.cerise-microfinance.org/spip.php?rubrique13
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Ce qui représente quelque 550 000 bénéficiaires de micros crédits 
60 milliards de francs CFA dôencours de cr®dit 
50 milliards de francs CFA de volume de dépôts 
Le secteur des IMF emploient environ 2000 salariés. 
Le secteur comprend 3 grands r®seaux qui p¯sent 75 % de lôencours de cr®dit et de multiples petites 
IMF souvent ne comprenant quôune agence unique.  

 
¶ Pays arabes La pr®dominance du statut dôONG : except®s quelques cas notables de 
banques entr®es sur le march® avec succ¯s et de transformations dôIMF, la majorit® des IMF 
de la région sont des ONG, dépendantes des subventions des bailleurs pour financer leur 
croissance. 

 

¶ Au Cambodge 400000 bénéficiaires 
.lôinstitution. 
Au Cambodge 400 
AAAAA 

 

2.3 Le micro crédit dans les pays développés  
 

Le succès du micro crédit est tel que cette "technique du Sud" est aujourd'hui copiée par tous les 
grands pays industriels. Bien qu'ils ne soient pas confrontés au même phénomène de grande 
pauvreté, ces Etats voient dans le micro crédit le moyen de pallier les carences de leurs grandes 
banques commerciales, dont beaucoup rechignent à offrir des services aux exclus sociaux, 
fussent-ils solvables... Les responsables politiques font la promotion du micro crédit pour maintenir 
le lien social et éviter la marginalisation.  Le micro crédit n'est donc plus une activité de "niche", 
réservée aux Etats les plus pauvres, mais un secteur économique à part entière, et en plein 
développement.  

Le phénomène est récent, mais désormais  il se  créé  un secteur de la microfinance dans la 
majorité des  pays développés. La copie nôest pas vraiment conforme au mod¯le lanc® par 
Muhammad YUNUS car les sociétés développées reposent sur un plus grand individualisme ce qui 
rend difficile de créer des groupes solidaires comme dans les PED. Par contre, dans les pays 
d®velopp®s on attache plus dôimportance pour fournir des services non-financiers 
dôaccompagnement social des ch¹meurs ou des personnes marginalis®es. 

 

La microfinance en Europe : 

 

Tr¯s concr¯tement, côest dans la p®riode de crise que connaissent les pays  en Europe que la 
microfinance  trouve sa place. . Pourtant il existe  des racines spécifiques  de la microfinance en 
Europe : les coopératives de crédit des pays industrialisés ont en effet émergé suite à un manque 
dôacc¯s au cr®dit des populations ouvrières, que ce soit en Allemagne à travers le « Raiffeisen 
Bank », en Grande Bretagne avec les « Lending Charities » ou encore en Italie avec la « Casse 
Rurali ». 

 

Une étude menée par le Bureau international du travail15 portant sur cinq pays européens 
(Allemagne, France, Irlande, Pays-Bas et Royaume-Uni), les États-Unis et le Canada a 
évalué le coût de la microfinance par entreprise créée : celui-ci évolue, selon l'organisme 
considéré, entre 3.000 et 6.000 euros. L'étude conclut que ce coût est tout à fait comparable 

                                                                                                                                                         
14

 Dans les pays de lôUnion Mon®taire Ouest Africaine ï UMOA - la Loi 94-040 du 15 aout 1994 dite Loi 

Parmec r®glemente les institutions mutualistes et les coop®ratives dô®pargne et de cr®dit. 
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¨ celui dôautres politiques publiques
15

 
 
 

 

2.3.1 France : 
 

En France, des associations se sont spécialisées dans le micro crédit ou crédit solidaire 
(financement du projet de création et accompagnement) et prêtent à des chômeurs ou à des 
personnes à faible ressources des sommes plafonnées afin de les aider à créer leur entreprise. 
Les travailleurs sociaux se sont appropriés le principe augmentant ainsi la panoplie des services 
quôils peuvent  proposer  aux plus fragiles de notre soci®t®. 

La crise ®conomique  en r®duisant la quantit® dôemplois salari®s augmente m®caniquement le 
nombre de personnes qui choisissent de créer leur propre emploi. Cela est encore renforcé  par le 
statut de lôauto-entrepreneur mis en place depuis le 1 janvier 2009. 

Les plus anciennes institutions  sont lôinstitut de Développement en Economie Sociale (IDES, créé 
en 1984) ; France Active (créée en 1987) ;  
 
Mais on doit citer en particulier  l'Association pour le droit à l'initiative économique (ADIE), créée en 
1989 par Maria Nowak  pour suppléer le système bancaire traditionnel, qui aide RMistes et 
ch¹meurs ¨ se r®ins®rer, ¨ cr®er leur propre emploi. Ses cr®dits dont le taux dôint®r°t est de 9.71 
% 

16
  sont compris entre 3000 ú et 5000 ú, remboursables en deux ans maximum. 

Un pr°t revient ¨ un co¾t fixe de 1800 ú, formation et accompagnement compris. 

LôADIE est une ç institution » de 350 salariés aidés de 1500 bénévoles. 

LôADIE intervient ¨ 3 niveaux : 

1 le micro crédit en donnant accès aux prêts bancaires à des personnes souvent bénéficiaires du 
RMI qui veulent se mettre à leur compte. 

2 lôaccompagnement du projet, les conseilséLôADIE utilise un jeu qui permet aux b®n®ficiaires de 
se familiariser avec la vie ®conomique, les prix de revienté 

3 lôenvironnement en France : on citera le statut de lôauto entrepreneur qui trouve son origine dans 
les propositions de lôADIE. 

 

Le pr°t de lôADIE a tous les attributs du cr®dit bancaire : il ne r®sulte nullement dôune charité. Le 
b®n®ficiaire lôentend bien ainsi  et fait face ¨ ses responsabilit®s dans le remboursement. Le taux 
de remboursement des prêts est de 94 %.

17
 

 

En France, lô®tude r®alis®e aupr¯s des emprunteurs de lôADIE cinq ans apr¯s lôobtention du 
premier prêt donne les résultats suivants : parmi ceux qui sont encore en activité, 45% gagnent un 
revenu équivalent au revenu minimum garanti, 35% gagnent davantage tandis que 20% gagnent 
moins et sont donc dans une situation plut¹t pr®caire. 74% dôentre eux estiment toutefois que leur 

                                                 
15

 Bureau International du Travail BIT (2002). 

 
 
17
Tous les chiffres concernant lôADIE ont ®t® collect®s en  Avril 2009 
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situation sôest am®lior®e [ADIE, 2001),
18

 

En France, la demande potentielle de microcr®dit est estim®e ¨ 50 % des cr®ateurs dôentreprise
19

 
soit environ 250 000 personnes par an. Divers banques se sont ®galement engag®es avec lôappui 
de  fonds de garantie comme France Active ou OSEO. Pour ces banques, le microcrédit 
repr®sente une opportunit® de r®pondre ¨ un besoin dôun segment  de client¯le. 

 

Certaines  banques commerciales s'intéressent   au microcrédit, car cela renforce leur engagement 
socialement  responsable. Dans un premier temps des praticiens de la microfinance investissent le 
domaine du social, en ayant clairement comme objectif de créer pour le futur un vivier  de  clientèle 
rentable  de micro-entreprises performantes. Ces dernières auront en effet  fait la preuve de leur 
qualité  "de bon payeur" en remboursant le premier micro prêt. La banque fait ainsi les paris, en 
acceptant de prendre un risque sur un petit  prêt  à un micro entrepreneur fortement sélectionné, de 
la réussite de lôemprunteur et de la fid®lit® du futur ç vrai » client. 

 

 

2.3.2 Grande Bretagne 
 

En Grande Bretagne pr¯s de 20 % de la population vit au dessous du seuil de pauvret® Il sôagit 
principalement  des immigrés, des handicapés, de personnes seules ayant des enfants à élever. 

De nombreux programmes de microfinance coexistent depuis 1970 sous la forme de coopératives 
ou de sociétés de crédit mutuel.  

Ces organisations  ont une approche large de l'économie sociale et solidaire, allant de lôactivit® 
microcrédit à lôaccompagnement des associations ou des structures dôinsertion. Un r®seau dôaffaire 
national complète le dispositif en offrant conseils et formations aux personnes désireuses de créer 
une micro entreprise. 

 

2.3.3 Italie (à revoir)  
 
Il existe deux formes dôinstitutions non bancaires délivrant des micro-prêts :

20
 

 
- les coopératives ou consortiums, qui collectent des fonds parmi leurs membres et les placent sur 
des comptes en banque servant de fond de garantie pour les banques lorsquôelles octroient des 
prêts à un des membres de la coop®rative. Ces entit®s sont au cîur de la vie sociale italienne et 
couvrent de tr¯s diff®rents domaines allant du logement, au soin des enfants jusquôau projets 
menés par des chômeurs. 
- les micro-prêteurs, comme la « Cassa Peote » ou les petites coopératives financières qui ont le 
droit dôexercer si elles le font localement et sans aller au-delà de la limite étroite ixée par le Conseil 
de Supervision du Crédit la Banca Ethica, en Italie, sôest d®marqu®e et 

développée considérablement depuis 8 ans en passant dôun total de bilan de 20 millions 
dôeuros ¨ 500 millions dôeuros, et un encours de cr®dits de plus de 200 millions dôeuros. La 
Banca Ethica a su générer une forte économie de moyens en mettant en place le « banquier 
ambulant. » Ce sont des personnes qui construisent des projets bancaires tout en étant 

                                                 
18

 Les données sont issues de questionnaires adressés à un échantillon de 350 emprunteurs de 
lôADIE. 
19

 Revue Banque Juillet aout 2009 Florence BALIN, Jean François MOULIN et Christophe VILLA 

(AUDENCIA) 
20

  Source Réseau Européen de la Microfinance 
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immergées dans un secteur associatif. Cette initiative a été mise en place de manière 

originale afin de mobiliser la presse locale et a ainsi rencontré un véritable succès. 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.3.4 Allema gne 
 

Curieusement, lôAllemagne qui a un  taux significatif  de personnes vivant au dessous du seuil de 
pauvret®, en particulier chez les immigr®s et les personnes de lôex Allemagne de lôEst, ne sôest pas 
dot®e dôun puissant  secteur de la microfinance. Pourtant il existe une très forte demande de la 
part de chômeurs qui souhaiteraient créer leur propre entreprise. 

En Allemagne, seules les banques peuvent octroyer des crédits, les Institutions de Microfinance 
peuvent toutefois établir des  partenariats avec les banques ce qui peut permettre aux exclus du 
syst¯me bancaire  dôobtenir des pr°ts. 

 Deux banques publiques allemandes, la KfW, Bankengruppe  et la GLS Bank  dotent, avec lôaide 
du gouvernement allemand,  un fonds destiné à assurer la liquidité du marché du 
microcrédit.(Mikrofinanzfonds Deutschland)  

La banque de développement KfW (KfW Entwicklungsbank) est le conseiller professionnel et 
stratégique sur les dossiers actuels touchant au développement. Elle a pour objectifs prioritaires de 
contribuer à réduire la pauvreté.  

Le gouvernement allemand, longtemps r®ticent, est aujourdôhui convaincu de lôavantage de 
développer le microcrédit pour lutter contre le chômage. Dans ce pays qui compte 3.7 millions de 
chômeurs, la  ministre du Travail, Ursula von der Leyen (CDU), a décidé de débloquer 40 millions 
dôeuros pour financer un fonds soutenu ¨ hauteur de 60% par le Fonds social européen21 
 
Avec ce "Fonds allemand de microcrédit", les travailleurs indépendants  pourront solliciter un prêt 
allant jusqu'à 20.000 euros sur trois ans, sans devoir apporter la moindre garantie financière, 
contrairement à ce que demandent les banques. 
Concrètement, les prêts seront octroyés par, la GLS Bank, dont les activités sont notamment 
orientées en fonction de critères sociaux et écologiques, selon Berlin.  
Le fonds interviendra pour se porter caution.  
 

GLS Bank est le  grand établissement bancaire allemand pour la coopération économique et 
solidaire qui cherche à concilier une activité bancaire et une responsabilité éthique. Flak Zientz  
responsable du développement de projets à la Banque GLS  est à l'origine des premières 
institutions de microfinance en Allemagne: Deutsches Mikrofinanz Institut (DMI), Mikrofinanzfonds 
Deutschland, etc. Afin de développer les financements pour microentrepreneurs il a mis sur pied 
une coopération intégrée entre ministères, banques, centres pour nouvelles entreprises, 

                                                 
21

 Libération en date du 4 février 2010 par Nathalie VERSIEUX 
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entreprises de conseil et autorités locales. Grâce à cette coopération dix IMF ont pu être créées 
jusquô¨ pr®sent. 

2.3.5 Norvège : 
 

. On peut citer, pour lôexemple,  une  organisation qui fonctionne depuis 2003  de banque 

alternative  en Norvège  appelée «Network Credit Norway»
22

. 
 
Ce programme adapte le  modèle  de la Grameen Bank au Bangladesh  à la société norvégienne. 
Les clients quasi exclusivement des femmes, sont regroupés en groupes solidaires. Comme 
ailleurs ces femmes qui ne pr®sentent pas de garanties personnelles ou mat®rielles nôont pas 
accès aux crédits bancaires et se présentent donc dans les services sociaux du pays.  

Les bénéficiaires sont souvent  immigrées ne sachant parler le norvégien. On peut trouver des 
clients  dans toute la Norvège y compris chez les  femmes Sami (Lapons du Nord de la Norvège). 
Dans tous les cas il sôagit de cr®er son propre emploi, petite ®picerie, artisanatéLes pr°ts sont 
compris dans une fourchette de 5000 à  50000 couronnes norvégiennes. Les services de 
formation, de conseil, et d'appui aux clients sont proposés  en complément du microcrédit, 
certaines formations étant particulièrement lourdes pour ceux qui en profitent pour apprendre la 
langue norvégienne, indispensable pour  pouvoir développer des activités rémunératrices.  

 

 Les femmes bénéficiaires en Norvège comme ailleurs ont appris à gérer leur petite affaire. Les 
taux de remboursements sont excellents et  la micro finance apparaît comme un moteur  
dôint®gration  sociale, qui donne une grande fiert®  en termes d'®panouissement et de sentiment 
d'autonomie.  

t 
Pourtant, les responsables du programme consid¯rent que  les co¾ts dôune politique de  microfinance  
ne sont pas sup®rieurs ¨ ceux g®n®r®s par dôautres politiques publiques en faveur de  lôemploi  par 
les stages de formation ou aux actions de  soutien ¨ lôentrepreneuriat.  
 
 

.  

 

2.3.6 %ÕÒÏÐÅ ÄÅ Ìȭ%ÓÔ : 
 
Le micro crédit est un secteur particulièrement dynamique en Europe de lôEst

23
 

La microfinance a ®t® introduite apr¯s la chute du Mur de Berlin en 1989 dans le but dôaider des 
personnes en essayant de générer des activités génératrices de revenus alors que les prêts 
bancaires se révélaient incapables de répondre à une immense demande. Le réseau Européen de la 
microfinance estime ¨ au moins 1.7 millions le nombre des emprunteurs en Europe de lôEst , centrale 
et nouveaux états indépendants 
 
 

 

 

                                                 
 

    

By Ellen Enghom, Leader of the National Working Group in Norway.
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 Le phénomène est récent, mais désormais  il se  créé  un secteur de la microfinance dans la majorité des  pays 

développésEuropéan Microfinance Network 
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Une boutique à lui pour ce commerçant après plusieurs cycles de micro crédit 

 
 
























































































































































































































































































